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h u m a n i t é r o u g e 
Organe central du Parti communiste marxiste-léniniste 

Alsthom St-Ouen après 
l'intervention - - . 

poikière u n e seule volonté : 
A CINQ heures du 

malin, mercredi 
14 novembre. 
500 C R S investis­
saient le quartier 

de la mairie de St Ouen et 
enfonçaient au buldozer les 
portes de l'usine Alsthom 
occupée depuis cinq semai­
nes. La cinquantaine d'oc­
cupants de nuit sont expul­
sés et très rapidement un 
regroupement se forme 
devant l'usine. Les syndicats 
appellent à un rassemble 
ment de prostestalion à 
9 b du matin. Dès la nou­
velle connue de l'interven­
tion policière, un débrayage 
est organisé dans la cen­
trale E L ) F de St-Ouen voisi­
ne de l 'Alslhom. 

Ailleurs aussi sont orga­
nisés d-* débrayages de so­
lidarité et des délégations 
parfois massives viennent 
d ' E D I - , de Renault, de R a 
leau (groupe Alsthom) et 
de Sal t i . . . L'ne première ma­
nifeste! » n a lieu dans St-
Ouen pendant qu'une partie 
des grévistes d'Alsthom res­
te sur place pour maintenir 
un piquet de grève qui dis­
cutera avec les non-grévistes. 

A l'intérieur : personne 
ou presque, i .\ maîtrise qui 
est entrée encadrée par les 
C R S l'a fait sous les huées, 
mais des non-grévistes ont 
relVsé d'aller travailler dans 
ces conditions. D'après la 
préfecture, 200 personnes 
sont rentrées sur les 2 0 0 0 , 
cadres compris, que compte 
l'entreprise. Une claque 
pour la direction. Celle-ci 
cependant poursuit ses 
manoeuvres et contacte indi­
viduellement des grévistes 
pour qu'ils poussent à la 
reprise. D'autre part, «es 
messieurs, dont le peu de 
dignité s'accomode de b 
protection des flics, ont 
enfilé des bleus et met­
tent la main à la patte pour 
tenter un redémarrage de 
l'usine. Ça ne sera pas 
facile puisque, comme on 

le sait, les grévistes ont 
procédé au démontage de 
pièces décisives sur les ma 
chines et ne les restitue­
ront que sur une décision1 

majoritaire de rassemblée 
générale. C'est comme (g 
qu'on a vu certains jaunes 
peu habitués au travail se 
démener dans l'usine et mê­
me sur les toits a U recher 
chc des fameuses pièces. 
L e transformateur fabrique 
à St-Ouen, dont le blocage 
avait précipité le début du 
mouvement, n'est toujours 
pas sorti, la direction a fait 
renvoyer ta remoique 
spéciale qui l'attendait de­
puis un mois. 

Mercredi à midi , les gré­
vistes réunis en assemblée 
générale ont réaffirmé leur 
volonté de poursuivre la 
lutte et envisagé les nou­
velles initiatives à prendre... 

E n fin d'après-midi. U 
manifestation appelée par 
les syndicats C G T , C F D T et 
F E N rassemble plusieurs 
milliers de travailleurs oui 
font éciaUr leur colère 
et leur détermination. La 
manifestation traverse St-
Ouen précédée d'un cortège 
de camions de la Salta où 
les travailleurs savent bien le 
prix de la solidarité pour 
avoir été eux-mêmes expul­
sés de leur boite par la po­
lice quinze jours plus tôt. 

Sur les trottoirs et aux 
fenêtres, nombreux témoi 
g nages de solidarité au pas­
sage de la manifestation qui 
s'achèvera par le blocage 
pendant une vingtaine de 
minutes du boulevard péri 
phérique. Plus que jaman, 
il faut développer la soli­
darité financière car l'inter­
vention de la police n'est 
p u b fui du connu. U 
direction le sait bien qui en­
rage du petit nombre de 

Spns qu'elfe a pu faire entrer 
ans l 'usine, elle a même 

fait enlever les portes de 
l'usine (pour empêcher une 
nouvelle occupation ? ) . 

vaincre 

Après l'Intervention policière, les syndicats C G T , C F D T , 
F O de la CGEE-A ls thom ont affirmé leur solidarité avee 
ceux d'Alsthom-St-Ouen en lutte pour leurs justes reven­
dications. 

* Cei revendications sont aussi celles de l'ensemble des 
salariés de CGEE-Alsthom qui ont déjà engagé des actions 
dans de nombreux établissements en grève totale à ce jour 
(St-Ouen, Helfort. Lyon, Nantes, Roanne, Le Havre...). 
Par ailleurs, sont également dans la lutte les établissements 
d'Angers. Provins. Vltry, Bourg. Succursale de Paris, Levai-
lois, Massy. Travaux extérieurs, etc. 

C'est pourquoi, dès maintenant, les organisations syn­
dicales CGT-CFDT et FO prtnent les dispositions néces-
saues pour que se développe dans les 50 établissements 
de l'entreprise une action revendicative nationale de grande 
ampleur. (...) 

La riposte des travailleurs sera à la hauteur de l'intran­
sigeance et du mépris communs aux directions d'Alsthom-
Atlantique et de CGEE-Alsthom, dépendant toutes deux 
du groupe CGE ». 

L a par t i e de l i ras de fer engagée d e p u i s 5 0 j o u r s 
en t r e les t r ava i l l eu rs d ' A l s t h o m et le t rus t C G E 
se poursu i t p l u s que j a m a i s . T a n d i s qu'à l 'us ine 
de S t - O u e n . invest ie depu i s me r c r ed i m a t i n par la 
po l i c e , b poursu i t e de l a grève s 'organise, à B e l f o r t . 
c 'ett u n e journée de grève q u i est appelée pour 
24 heures d a n s toutes les en t repr i ses d u t e r r i t o i r e . 
C 'est de toute la région que les t rava i l l eurs f ont 
converger la solidarité. L 'opération cons is tant a 
fa i re appe l à u n médiateur, après l'épisode de la 
c o m m i s s i o n de c onc i l i a t i on q u i n 'avai t a b o u t i à 
r i e n , apparaît c o m m e une manœuvre supplémen­
ta i re des p a t r o n s e t d u gouve rnement pour gagner 
d u t emps en spéculant sur u n pour r i s sement de 
la grève. E n tou t c a s , s i le c o u p de f o r c e tenté 

à S t - O u e n devai t avo i r une va l eur de lest pour la 
d i r e c t i o n C G E - A l s t h o m , i l faut se rendre à l'évi­
dence : les t rava i l l eurs ne sont pas prêts à céder. 
P l u s que j a m a i s s ' impose la nécessité d ' oh t en i r une 
négociation g lobale a u n iveau d u groupe A l s t h o m 
a f in de t i rer le me i l l eur p a r l i d u rappor t de f o r c e 
accumulé par les t rava i l l eu rs . 

D ' a i l l e u r s à la sui te de l ' i n t e r v en t i on policière 
à S t - O u e n , les s y n d i c a t s C G T - C F D T et F O de 
C G E E - A l s t h o m ont lancé u n appe l pour dévelop­
per l ' a c t i on dans les c inquan t e établissements de 
l ' en t repr i se . Voilà q u i est de na ture à augmen­
ter la press ion des t rava i l l eurs su r l a d i r e c t i o n 
d u t rus t C G E pour a r rucher l a sa t i s f a c t i on des re­
vend i ca t i ons . 

30eme C O N G R E S C G T M E T A U X 

Place aux travailleurs en lutte ! 

Ce) E S T dans I en-
/ thousiasme géné 

rai que s'est ter­
miné mercredi 
14 novembre le 

30e congrès de la C G T des 
métaux I.a matinée avait 
commencé par la clôture 
de la discussion générale 
qui durait depuis le diman­

che. Puis ce fut la discus­
sion de la salle sur la Ion-

Sue présentation des amen 
ements retenus par la com­

mission. 
L a discussion toujours 

animée était marquée pour­
tant par une certaine fati­
gue. Rude travail pour les 
délégués que cinq jours de 

congrès. L'ne des questions 
les plus discutées fut la 
création de syndicats pour 
lw entreprises de plus de 
500 salariés, car ces syn­
dicats pourraient entraîner 
une diminution du rôle im 
portant et coordinateur des 
syndicats locaux. l i faut dire 
que ce fut un souci per­

manent des délégués, qui 
ressortit au travers de 
toutes les discussions, de 
prendre en compte et d'ai­
der les sections des petites 
entreprises. C'est ça aussi la 
démocratie . que les forts 
n'écrasent pas les petits. 

Suite page 2 
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A F R I Q U E A U S T R A L E 

Conférence à 
Genève sur la Namibie 

U NE conférence 
sur la Namibie 
(Sud-Ouest afri­
cain) s'est ouver­
te lundi à Genè­

ve. Elle a été convoquée 
à l'Initiative de Kurt Wal-
dhelm, secrétaire général de 
l 'ONU, et est conduite par 
roNu. 

L a Namibie est un des 
trois pays de l'Afrique aus­
trale, avec l'Azanie (Afri­
que du sud) et le Zimbab-
we-Rhodésie (pour lequel 
se tient aussi une conféren­
ce à Londres qui en est à 
sa 10e semaine), où se mè­
ne une lutte armée de li­
bération nationale. 

Ancienne colonie alle­
mande, la Namibie a été 
colonisée par l 'Afrique du 
Sud après la première guer-

u 
E 
< 

re mondiale. 11 y règne un 
régime d'apatheid", similai­
re à celui des deux pays voi­
sins. Or, depuis 1966, le 
régime raciste d'Afrique du 
Sud viole toutes les résolu­
tions de l 'ONU qui veut 
que soit appliquée en 
Namibie la règle de la ma­
jorité (noire) et que lui 
soit accordée l'indépendan­
ce. 

A Genève, i l s'agit plus 
de consulter que de négo­
cier. Les consultations sont 
entre les représentants de 
Kurt Waldheim d'une part 
et d'autre part cinq puis­
sances occidentales (Etats-
Unis, Grande-Bretagne, 
France, Allemagne et Cana­
da) , les pays voisins dit 
de la « ligne de front » 
(Zambie. Tanzanie. Boslwa-

Une délégation du Congrès 
Panaf r ica in d 'Azanie ( P A C ) 

v a séjourner en F r a n c e 
Une délégation du congrès panafricain d'Azanie 

(PAC) , composée d'un membre du Comité central 
du PAC, d'un dirigeant étudiant de l'insurrection 
populaire de Soweto (en 1976), va séjourner en Fran­
ce du 1S au 26 novembre. Plusieurs MEETINGS 
vont être organisés à cette occasion : 

- Le mardi 20 novembre à Paris, à 20 h, salle 
de l'AGECA ; 

- Le 22 novembre à Montpellier ; 
- Le 23 à Marseille. 
Le PAC a été créé en 1959. Peu après, il lance la 

plus importante action de masse de l'histoire du pays. 
Le gouvernement raciste réagit et ce sont les massa­
cres de Sharpeville, Langa... le 21 mars 1960. 

L a plupart des militants du PAC sont issus de la 
Jeunesse de l 'ANC (Congrès national africain) , orga­
nisation fortement sous l'influence révisionniste. 
C'est l'aboutissement d'une longue opposition à l'in­
térieur de l 'ANC. 

De 1969 à 1976, le peuple azanien met sur pied 
une série d'organisations (culturelle, syndicale, é-
tudiante...) qui toutes affirment la volonté d'exis­
tence du peuple d'Azanie. Ce mouvement se traduit 
par des luttes de grande ampleur contre le régime 
d'apartheid. Cela aboutit en 1976 à l'insurrection 
menée par les étudiants et lycéens à Soweto, qui 
est réprimée dans le sang par la police raciste. 

F in 1976 et début 1977, il y a de nombreuses 
arrestations, 22 des personnes arrêtées sont accusées 
d'être membres du PAC. Quatre meurent sous les 
coups, une cinquième est « suicidée » par défenes­
tration à partir du 3e étage des locaux de la poli­
ce, mais réussit à survivre. 

L a journée du 15 ju in 1977, anniversaire de l'in­
surrection de Soweto, a été marquée par ta grève 
générale et d'importantes manifestations. 

A suivre 

na, Angola et Mozambique). 
L 'Afr ique du Sud qui était 
invitée refusait d'y partici­
per sous prétexte que pour 
la Namibie, i l n'y a que 
la SWAPO (le mouvement 
de libération qui est le lé­
gitime représentant du peu­
ple namibien) qui est pré­
sente et non les fantoches 
soutenus par les racistes 
sud-africains de Pretoria. 
Ceux-ci ont décidé mardi 
soir seulement d'y prendre 
part vu que les cinq partis 
« namibiens » ont égale­
ment envoyé des déléga­
tions. Ce que veut Preto­
r ia , c'est mettre en place un 
régime fantoche du même 
type que celui du Zimbab­
we avec l'évéque Mu2ore-
wa. 

L a conférence discute 
principalement de l'établis­
sement d'une zone démili­
tarisée entre l'Angola et la 
Namibie, qui serait le prélu­
de è des élections sous con­
trôle de l 'ONU, ce que 
les racistes sud-africains ont 
pu éviter jusqu'à mainte­
nant. 

D'après la SWAPO (Na­
mibie) et le Front patrioti­
que (Zimbabwe), les raids 
rhodésiens et sud-africains 
contre les camps du Front 
patriotique en Zambie, au 
Mozambique et en Angola 
contre la SWAPO ont pour 
objectif de mettre la guérilla 
à genou et lui imposer une 
« solution négociée u per­
mettant de maintenir les 
fantoches au pouvoir. 

Les patriotes refusent ce 
marché de dupes et la 
SWAPO a indiqué que si les 
efforts de paix échouaient, 
elle était prête à intensifier 
la guérilla. 

L'enjeu est. en fin de 
compte, la survie du régime 
sud-africain, car si des élec­
tions libres avaient lieu en 
Namibie et au Zimbabwe, 
le régime d'apartheid en 
Azanie serait le dernier bas­
tion blanc, ce qui ne pour­
rait que précipiter sa chute. 

Claude LEBRUN 

• L'apartheid est la forme 
de racisme poussé à lexliéme : 
alors que ce sont les noirs qui 
sont l'écrasante majorité de la 
population et qui sont originai­
re» du pays, ils n'ont aucun 
droit. 

D E R N I E R S P R E P A R A T I F S D E L A C O N F E R E N C E 
M O N D I A L E D E S T O C K H O L M S U R L E C A M B O D G E 

Une audience 
qui s'élargit 

L a conférence mondiale sur le Kampuchea se 
tiendra le week-end prochain à Stockholm en 
présence d'environ 300 délégués venus d'une tren­
taine de pays et d'horizons politiques, philoso­
phiques et sociaux très différents. 

D ANS la plupart 
de ces pays, des 
comitésnationaux 
de soutien ont 
développé une in­

tense activité pour sensibi­
liser l'opinion publique à 
l'agression vietnamienne au 
Cambodge, exiger le départ 
de toutes les troupes étran­
gères de ce pays, le respect 
de son indépendance et de 
sa souveraineté et de la 
légalité internationale du 
gouvernement du Kampu­
chea démocratique, l'orga­
nisation d'une aide humani­
taire à tout le peuple 
cambodgien sous le contrôle 
étroit des organisations in­
ternationales e l le soutien à 
la lutte de libération des 
patriotes cambodgiens. 

C'est ainsi qu'en signant 
l'appel de Stockholm, au 
Canada, M. Chester Ron-
ning, président honoraire 
du comité de soutien du 
Kampuchea, a déclaré à la 
presse : 

« Étant un de ceux qui 
ont appuyé depuis long­
temps la lutte des peuples 
vietnamien, cambodgien et 
laotien dans leur lutte pour 
l'indépendance, je ne peux 
qu'être peiné par la récente 
tournure des événements au 
Vietnam. Le gouvernement 

du Vietnam, aidé et encou­
ragé par l'Union soviétique, 
est maintenant devenu l'a­
gresseur. L'invasion vietna­
mienne et l'occupation du 
Kampuchea contredisent 
l'esprit même et les prin­
cipes de la Charte des Na­
tions-Unies, plus particuliè­
rement en ce qui a trait 
au respect de la souverai­
neté territoriale et de la 
non-interférence dans les af­
faires internes d'un autre 
pays. _ 

30eme C O N G R E S C G T M E T A U X 

Place aux travailleurs en lutte ! 
Suite de la page une 

Puis la matinée s'est 
terminée sur la visite au 
congrès de délégations de 
travailleurs en lutte, après 
que le président de- séan­
ce ait annoncé l'interven­
tion des forces de police 
dans la matinée du 14 à 
Alsthom-St-Ouen et à 
Dassault-St-Cloud. 

Le congrès était debout 
pour accueillir les déléga­
tions de Tesa-Sidep à Gen-
ti l ly , de ÎTT-Pouyet à St-
Denis. de l'Alsthom-Belfort, 
de G PS-Courbe voie, de R S L 
à Chauville, de l'Alsthom-
St-Ouen et de l 'AOIP . Après 
une intervention d'un repré­

sentant de Belfort qui remit 
des médailles aux dirigeants 
de la C G T métaux pour 
tourner en dérision le cen­
tenaire de l'entreprise (où 
il était prévu des médailles 
pour les travailleurs), l 'arri­
vée du travailleur de l'Als-
thom Délie à Villeurbanne 
à provoqué ' une nouvelle 
explosion d'enthousiasme. 
E n effet, il était venu à 
pied, du Rhône jusqu'à 
Paris en s'arrétant a l 'Als-
thom-Mâcon et à l'Als-
thom-Châlon, soutenu par 
une équipe intersyndicale 
C G T - C F D T de son entre­
prise. Ce qui permit au 

congrès d'ovationner les tra­
vailleurs C F D T venus de 
Délie Alsthom. 

Ensuite, ils quittaient la 
salle pour aller a Paris, rue 
Kléber, au siège de l'Als-
thom-Atlantique. 

De son côté, le congrès 
envoyait une délégation au 
ministère du travail pour 
exiger la levée des forces 
de police à St-Ou^n et à 
Sl-Cloud. Une pé' cion cir­
culait aussi contre le brouil­
lage de Lorraine-Coaur-d'a-
cier, ta radio de la C G T à 
Longwy. 

Apres la longue présenta­
tion du nouveau bureau 

Claire Masson 
fédéral où, sous la direction 
de André Sainjon, réélu, 
quatre nouveaux membres 
étaient élus — dont deux 
femmes, un OS et un jeu­
n e — , Jean Breteau, ancien 
président de la fédération 
C G T métaux, fit la der­
nière intervention sous les 
applaudissements et les con­
fettis. «C'est la masse des 
travailleurs qui refuse l'aus­
térité, qui refuse le consen­
sus » , a-t-il dit . 

Les délégués au congrès 
avaient bien l'intention de le 
répéter i leurs camarades 
de boites en revenant. 

Nous, comme Canadiens, 
devons exprimer notre in­
dignation face à une telle 
injustice. Nous devins de­
mander le retrait immédiat 
de toutes les troupes étran­
gères du territoire du Kam­
puchea et ainsi reconnaître 
le droit du peuple kampu-
chéen de déterminer leur 
propre futur sans interfé­
rence d'aucun pays étran­
ger, » 

M. Konning a été chef 
de la division américaine e l 
de l'Exiréme-Orient du dé­
partement des affaires exté­
rieures du gouvernement du 
Canada, ambassadeur du Ca­
nada en Norvège, haut com­
missaire en Inde chef de la 
délégation canadienne aux 
conférences de Genève de 
1954 et 1961-1962 et repré­

sentant spécial à Hanoï et 
Saigon en 1966. 

L ' A C T I V I T E D U 
C O M I T E E N F R A N C E 

E n France, le comité de 
soutien a effectué de nom­
breuses démarches d'infor­
mation auprès de multiples 
personnalités politiques, 
journalistiques, artistiques, 
scientifiques. I l a écrit à 
tous les sénateurs et dépu­
tés pour les informer de la 
conférence de Stockholm 
ainsi qu'à tous les ambas­
sadeurs accrédités auprès du 
gouvernement français, pu­
blié plusieurs communiqués 
de presse et sollicité la si­
gnature massive de l'appel 
de Stockholm. 

Pour financer toutes ses activités liées à la confé­
rence de Stockholm et à ses nécessaires prolonge­
ments, i l a toujours besoin d'un soutien financier 
important. Libellez vos chèques à l'ordre de Mme 
Lamiral et les adressera : 

Conférence mondiale sur le Kampuchea 
Comité français de soutien 

(.'Mi Mme Lamiral 
BP 22 

V i l l e j u i f - 9 4 8 0 0 

Parmi les nouveaux sifcea-
taiicfc en I-tance de l'appel de 
.Stockholm : 

Albert Memmi (écrivain), Mme 
Michèle I <>i (écrivain), (laudc 
Jurquet (enseignant). Jean-Paul 
Gay (journaliste), Yves Chevet 
(directeur de publication du 
Quotidien du peuple), Jean-
Claude Guay (enseignant), Hu-
(uelle Cuichard. Marylène et 

lervé l.ory (employés de mai­
rie), Mme Picq (retraitée), Yves 
Leroux (Journaliste), Jean De 
vtaximy (artiste peintre), Jean-
Claude Jauncau (ingénieur agro­
nome), Agnès Jauneau (ensei­
gnante). 

Catherine Quiminal (assis­
tante à l'université Paris V I I I ) . 
Alain Radiou (maiUe-assislant à 
Paris VI I I ) , Jacques Chambre 
(enseignant), Jacques Vanden-
beighe (technicien), Céline .lac-
quemin (ménagère). Jacques Sa­
li ir (enseignant). Myriam i>u 
quoe (enseignante), Francis 
Navetcui (aidc-laborantin), Jean 
Delaunette (agent de service). 
M. Senechal (agent de service). 
Pascal Souc (surveillant d'ex­
ternat), Jean-Luc Lubin (ensei­
gnant), Gaby Dubuis (en&eî-
gnani), Michel Ruent (ensei­
gnant), Yves Jaquei, Gabriel 
Conseil. Hervé Dusoy (ensei­
gnant), Oaniellc Dubois (ensei­
gnante). Colette Lecouit (en­
seignante), Koberl Duaegcbcn 
(enseignant), Jean Pol Godard 
(cadre)/ Joëlle Godard, M. et 
Mme Debersee (enseignants), 
M. G . de Lopez, Guy Sousseau 
(médecin), Michel fx'guyen Van 
Minh (médecin), Jean-Pierre Mi-
qncli* Ultiiuigieinicntistc), Jean 
de Baronio. Brumpt Valent in 
(médecin). De Pfccoulas (méde-

n), Dahan Alain (médecin), 

l'emine Jacques (médecin). Mos-
chetti Norbert (fonctionnaire), 
l-'abn- (fonctionnaire), Oustric 
(fonctionnaire), D'Aviau de Pn>-
'lent (retraité). Lhumeau Alain 
(fonctionnaire), Negri Georges 
(fonctionnaire), Muïissart Jean 
(fonctionnaire), Ong Poxay 
(commerçant). Tan Y Guim 
(commerçant). Iran Dong Dieu 
(fonctionnaire), Michel Guy 
( fonctionnaire). Casalonga 
(fonctionnaire). Leng Ho (res­
taurateur). Oscar Clément (re­
traité), Lepon (fonctionnaire), 
Sundara Saly (commerçant), Vi-
Uiaya (mécanicien). Vong Pta-
seutli (mécanicien). Nhotprasa 
Somkiel (commerçant). Ma/iere 
Marie-Antoinette, Boun Nam Si 
savang (ouvrier), Pham Thî 
lluong Lucie (restauratrice), 
Moselle Bomare (étudiant), 
l'ham Van Cuong (restaura­
teur). Seng Meakly (libraire), 
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C o m m e n t caractériser l a s i t u a t i o n p o l i t i q u e a c ­
tue l l e d a n s no t r e p a y s ? Q u e l l e l i gne t a c t i q u e 
d o i t m e t t r e en œuvre no t r e P a r t i , t enan t c o m p t e 
de ce t t e s i t u a t i o n e t de l a l igne f o n d a m e n t a l e f i ­
xée par le 3e congrès ? A cô t é , m a i s ind i ssoc iab l e 
de T o r d r e d u j o u r d ' e n s e m b l e fixé p o u r l a prépa­
r a t i o n d u 4 e congrès, que l l e s s on t l e s tâches immé­
d ia tes q u i e x i g e n t l a m o b i l i s a t i o n ac t i ve de tous 
n o s c a m a r a d e s ? 

L a situation 
interna -
tionale 

N O U S l ' a v o n s déjà souligné l o r s de n o t r e 
9e s ess i on , s u r le p l an i n t e r n a t i o n a l les 
f a c t e u r s de guer re s ' a c c u m u l e n t e t c r o i s ­
sent dange r eusement . E n témoignent lar ­

g emen t : ; • ' 
- 1 ) L a s i t u a t i o n en E u r o p e , où la, po l i t i que de 

détente reste dominée par l e s a c t i v e s duplicités 
des d e u x f o rces e n présence, l e social-impérialisme 
soviétique e l les cap i t a l i s t e s o c c i d e n t a u x alliés à 
l ' impérialisme américain. L e s voyages de B r e jn e v 
e n A l l emagne de l ' E s t , d e G i s c a r d à B e r l i n n ' en 
sont - i l s pas des i l l u s t r a t i o n s é loquentes ? . 

- 2 ) L a s i t u a t i o n d a n s le S u d - E s t as i a t i que où 
l ' e x p a n s i o n n i s m e v i e t n a m i e n e t l 'hégémonisme 
soviétique p o u r s u i v e n t l ' h o l o c a u s t e d u p e u p l e 
k h m e r , t ou t e n s ' opposan t a u x s e cou r s i n t e rna ­
t i o n a u x destinés a u x i n n o m b r a b l e s réfugiés pro­
v e n a n t d u V i e t n a m , d u L a o s e t d u K a m p u c h e a . 

L a résistance héroïque des pa t r i o t e s k h m e r s se 
p o u r s u i t d a n s des c o n d i t i o n s très d i f f i c i l e s . U n e 
nouve l l e a c t i o n c h i n o i s e p o u r r a i t i n t e r v en i r à p l u s 
o u m o i n s l ongue échéance en r ipos te a u x très 
n o m b r e u s e s p r o v o c a t i o n s lancées s u r l a frontière 
par les m i l i c e s e t t r oupes v i e t n a m i e n n e s ; e l l e c ons ­
t i tue ra i t nussi o b j e c t i v e m e n t u n s o u t i e n stratégi­
q u e a u x peup l es de ces p a y s , opprimés par le s o c i a l -
f asc i sme des d i r i g ean t s v i e t n a m i e n s a y a n t L e D u a n 
à l e u r té te. 

— 3 ) L a s i t u a t i o n e n Pa l e s t ine où l a lu t t e des 
Pa l e s t in i ens pour l eur j u s t e cause n a t i o n a l e c o n ­
naît, .de,, nouveaux , } développements. L e s voyages 
d ' A r a f a t «dans, dif férents p a y s c o n s t i t u e n t des suc ­
cès d i p l o m a t i q u e s e t stratégiques i m p o r t a n t s pour 

T O r g a n i s a t i o n de libération de l a Pa les t ine . C e 
n 'est ce r t es p a s pa r c e q u e M a r c h a i s a p r i s des i n i ­
t i a t i v es d a n s ce sens q u e n o u s ne devons pas , tout 
a u c o n t r a i r e , e x i g e r d u g o u v e r n e m e n t français 
la r e conna i s sance de l ' O L P e t une i n v i t a t i o n à 
son p r i n c i p a l d i r i g eant , A r a f a t . 

- 4 ) L a s i t u a t i o n en I r a n où l'impérialisme 
américain sub i t de n o u v e a u x a s sau t s e t où diffé­
r e n t s événements s on t en c o u r s . 

— 5 ) L a s i t u a t i o n en A f g h a n i s t a n où le p o u v o i r 
[ soc ia l - fasc is te des m a r i o n n e t t e s pro-soviétiques 
r ne se m a i n t i e n t qu ' a vec l ' a p p u i des f o rces m i l i -

lairt-s soviétiques qu i v i ennent de repasser à l 'of-
• fens ive . 

— 6 ) L a guer re c on t r e le peup l e érythréen se 
poursu i t d a n s des c o n d i t i o n s souvent a t roces e t 
grâce à l ' e n c a d r e m e n t e t a u x a r m e m e n t s soviéti­
ques des f o rces éthiopiennes. 

- 7 ) L ' a g r e s s i on m a r o c a i n e c on t r e le peuple 
s a h r a o u i es t s ou t enue par l ' impérialisme américain 
o u v e r t e m e n t e t p l u s discrètement p a r l'impérialis­
m e français d e p u i s q u e l a M a u r i t a n i e a cessé sa 
p rop r e i n t e r v e n t i o n . 
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8 ) D ' a u t r e s f o y e r s de guerre c o u v e n t d ' o r e s e t | 
déjà e t s on t suscept ib l es de se réveiller souda ine - i 
m e n t d u j o u r a u l e n d e m a i n dans tous les c o n t i ­
nen t s . (...) 

(ici après un développement sur le voyage du prési­
dent Hua Guofeng en Europe, le secrétaire général 
a proposé que la situation internationale fasse l'ob­
jet de la discussion d'une session spéciale ultérieure 
du Comité Central/. 

L a crise 
et l'offensive 
réctionnaire 

L A c r i s e q u i ne régresse n u l l e m e n t sur le 
p l an m o n d i a l c o n n a i t en F r a n c e de nou­
v e a u x développements, d ' u n e a m p l e u r 
inégalée. M i c h e l Debré, .v ieux leader gaul­

l i s te , v i ent même de déclarer q u ' i l s 'ag i t d ' u n e c r i s e 
de régime, V o u s c onna i s s e/ tous ses m a n i f e s t a t i o n s 
e t ses conséquences p o u r les t rava i l l eu rs : le chô­
mage ne cesse d ' augmente r , l ' i n f l a t i o n c o n t i n u e ses 
ravages, les hausses des p r i x ne ra l en t i s sen t pas 
(denrées a l i m e n t a i r e s , l a i t , b eur r e , p a i n , bee fs teack , 
l o y e r , impôts, p r i x des serv i ces p u b l i c s , t r anspo r t s . ] 
électricité, gaz, e t c . ) , l a spéculation s u r l ' o r et les 
va l eu r s boursières c o n n a i t s on apogée, le r a c i s m e i 
g rand i t c on t r e les t rava i l l eu rs immigrés ( N o r d - A f r i -
ca ins o u A f r i c a i n s d ' o r i g ine ) . I l r ena i t auss i vis-à- . 
v i s des j u i f s . L a l i q u i d a t i o n systématique des pe t i t s 
p ay s ans s'accélère, e t c . , e t c . 

L a p o l i t i q u e du gouve rnemen t es t entièrement 
s o u m i s e a u x intérêts d u g rand c a p i t a l m o n o p o l i s ­
te. C o m m e l ' a écrit u n j o u r n a l i s t e de no t r e quo t i ­
d i e n , c ' e s t u n e po l i t i que de «guerre patronale». 

C ' e s t une po l i t i que d i t e de r e c o n v e r s i o n i n d u s t r i e l 
l e . q u i c o n s t i t u e une réponse des m o n o p o l e s liée à 
l ' économie de la F r a n c e , a u x nécessités imposées 
par la guer re économique, c o m m e r c i a l e e t monétai­
re e n t r e impérialismes r i v a u x p o u r l a conquête de 
marchés, d a n s u n u n i v e r s où n ' e x i s t e p l u s l a poss i ­
bilité de v o i r na i t r e u n n o u v e a u marché n o n e n c o r e 
dominé. A u sens de Lénine, dans « l'impérialisme, 
stade suprême du capitalisme», c ' es t b i en une 

a s i t u a t i o n c o n d u i s a n t inéluctablement à l a 3e guer re 
m i l i t a i r e mond ia l e . 
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L e p a t r o n a l c a p i t a l i s a e l le g o u v e r n e m e n t cher ­
c h e n t par tous les m o y e n s à s o l u t i o n n e r l eurs dif­
ficultés sur le dos des t rava i l l eurs . L a remise en 
cause b ru ta l e des d r o i t s s o c i a u x et des avantages 
a c q u i s par l a c lasse ouvrière se t r adu i t par la p l u s 
v i o l en t e o f f ens ive réactionnaire déclenchée depu i s 
des années. L e p a t r o n a t va jusqu'à s ' en p r end r e 
a u x lo is de 1 9 3 6 et au d r o i t de grève lui-même 
pour c e r ta ines catégories de t r a va i l l eu r s des serv i ­
ces pub l i c s . 

L e 8 e p l a n prévoit d 'énormes sou t i ens f i nanc i e r s 
de l'État à c e r ta ines i n d u s t r i e s q u i s on t poussées 
e n a v a n t parce q u e p e r m e t t a n t des p ro f i t s p lus 

e x o r b i t a n t s , tand is q u e d ' a u t r e s i n d u s t r i e s s on t 
délibérément sacrifiées pa r c e que devenues m o i n s 
r en tab l e s p o u r les cap i t a l i s t e s . C e processus p rovo ­
q u e les l i c e n c i e m e n t s mass i f s c o n t r e l esque ls nous 
nous s o m m e s déjà élevés, d a n s l a modes t e l i m i t e 
de n o s forces , n o t a m m e n t d a n s l a sidérurgie. L a 
téléphonie sub i t le même sort et l a r e s t r u c t u r a t i o n -
c o n c e n t r a t i o n en c o u r s v a y c o n d u i r e à 15 0 0 0 
l i c e n c i e m e n t s . L a même p o l i t i q u e a déjà a t t e i n t 
le t e x t i l e e t y f e ra enco re des ravages. Ma i s , c ' es t 
d a n s la c o n s t r u c t i o n a u t o m o b i l e q u e les perspec t i ­
ves l e s p l u s sombres appara i ssen t m a i n t e n a n t , e n 
r a i s o n de l ' a p p r o c h e d ' u n n iveau m o n d i a l de s a t u ­
r a t i o n qu i engendre une cr i se de s u r p r o d u c t i o n . 

C ' e s t d a n s ce t t e c o n j o n c t u r e que B a r r e , pour 
le g o u v e r n e m e n t . ( e y r a c pour le C N P F , s 'e f for­
cent de muse l e r et m a t e r l a c lasse ouvrière. P o u r 
essayer d'empêcher les t r a va i l l eu r s de r e c o u r i r à 
la lu t t e de c lasse , ces por te -paro l e de l a po l i t i que 
de l a grande bourgeo is ie cap i t a l i s t e l ancen t l ' o ­
pération « c o n s e n s u s ) ' . E t G i s c a r d , c h e f de file 
des intérêts de c lasse d u c a p i t a l m o n o p o l i s t e , par­
t i c ipe à l a ba ta i l l e e n r e c o u r a n t à l a v ie i l l e p r a t i ­
q u e de l a concerlal ion-négociat ion, OU p o u r ét/e 
p l u s s i m p l e , de la c a r o t t e , avec les che f s s y n d l c a -
l istes. 

L a bourgeo is ie sa i t , d 'expérience, qu ' e l l e peut 
t o u j o u r s c o r r o m p r e c e r t a ins d i r i geants pour f onde r 
sa p o l i t i q u e s u r l eur « consensus» , q u i t r ah i t en 
réalité les intérêts des t r a va i l l eu r s . Ce q u i caracté­
r ise l ' o f f ens i ve réactionnaire en c o u r s , c ' es t l a 
r e che r che simultanée de l a c o l l a b o r a t i o n de c lasse. 
P e n d a n t q u e les m o n o p o l e s l i c e n c i e n t , les h o m m e s 
au p o u v o i r essa ient d ' e n d o r m i r les t r a va i l l eu r s en 
d i s c u t a n t avec les che f s s ynd i ca l i s t e s . Pa r a i l l eurs , 
MU le p l an po l i t i que t a c t i que , G i s c a r d poursu i t 
l ' o b j e c t i f d e casser n o n p l u s l ' o ppos i t i on de gau­
c h e , c 'es t déjà fa i t , ma i s le P a r t i s oc i a l i s t e lui-mê­
m e . I l e s l évident, e n e f f e t , q u e p a r m i les po l i t i ­
c i ens soc ia l i s tes , n o m b r e u x sont c e u x q u i asp i ­
r en t de p lus e n p lus for t à deven i r m in i s t r es . 

L a possibilité de vo i r u n cand ida t de gauche 
accéder A la présidence de la République reste 
a c tue l l emen t fermée. N ' y a u r a i t - i l pas u n avantage 
c a p i t a l pour G i s c a r d à neu t ra l i s e r que l ques d i r i ­
geants soc ia l i s t es , après avo i r r e l a i i v e m e n . réussi 
l 'opération R o b e r t F a b r e , q u i a cassé le Mouve ­
ment des r a d i c a u x d e gauche ? L a préparation de 
l 'élection présidentielle de I 9 H I d o m i n e en fait 
t ou tes les activités ouve r t e s , pub l i ques , o u dans les 
c o u l i s s e s , des po l i t i c i ens de t o u s bo rds . 

N o t o n s au passage q u e ces de rn i e r s j o u r s u n e 
r u m e u r c o u r t dans les m i l i e u x d i t s b i en informés 
à Pa r i s , d'après laque l l e le R P R et C h i r a c aura i en t 
ef fectué, e u x a u s s i , d es avances au P a r t i soc ia l i s te . 

i N o u s n ' avons pas critiqué les a c cusa t i ons de « v i ­
rage à d ro i t e » lancées c o n t r e le P S s u r le f o n d , 
ma i s s i m p l e m e n t dans la f o rme , parce qu ' e l l e s 
r e l eva i ent d ' u n e h y p o c r i s i e , après la po l i t i que u l ­
t r a - oppo r tun i s t e d u P C F vis-à-vis de l ' U n i o n de 
la gauche et d u p r o g r a m m e c o m m u n q u e n o u s 
a v i o n s dénoncée, n o u s marxiste-léninistes, n o n 
po in t après m a r s 1 9 7 8 , ma i s dès sa na issance . 

No t r e P a r t i a s i m p l e m e n t rappelé ce q u ' o n t été 
depu i s t o u j o u r s les d i r i geants social-démocrates, 
p o l i t i c i e n s d u genre B l u m , G u y Mo l l e t . M i t t e r r a n d , 
R o c a r d , q u ' i l ne c o n f o n d n u l l e m e n t avec les m i l i ­
t a n t s et adhérents soc ia l i s t es de base. Mais q u e l l e 
a t t i t ude adop t en t , dans l a s i t u a t i o n ac tue l l e , les 
d i r i geants d u P C F . que l l e l igne réelle impu l s en t -
i l s ? 

I l s impu l s en t une l igne c o n f o r m e à l eur 2 3 e 
congrès. E n essayant de se p lacer à l a d i r e c t i o n de 
la légitime résistance à l ' o f f ens ive pa t r ona l e et de l a 
poussée r e v end i ca t i v e des o u v r i e r s et mavses labo­
r i euses , i l s v i sent a v a n t tout à réaliseï la f ameuse 
« avancée démocrat ique » don t i l s e scompent re­
c u e i l l i r les f r u i t s à l ' o c cas i on des différents s c r u ­
t ins électoraux à ven i r . Mais , i l est ind ispensab le 
q u e nous a f f i n i ons m a i n t e n a n t no t r e ana l y s e d r la 
nouve l l e t a c t i q u e d u P C F , qu i ne mod i f i e nu l l e ­
men t sa stratégie antérieure, et peut être même, 
en a c c e n t u e le caractère réformiste. 

Q u o i q u ' i l en so i t , l a montée de R o c a r d est assez, 
spec t a cu l a i r e , si l ' on en cro i t les sondages q u i le 
p lace en seconde p o s i t i o n après S i m o n e V e i l . 
O r , l ' a n c i e n d i r i geant d u P S U , q u i fu t en son t e m p s 
r a p p o r t e u r de la C o m m i s s i o n des c o m p t e s de la 
N a t i o n , c'est-à-dire très haut f o n c t i o n n a i r e d ' u n 
ce r ta in m i n i s t r e des f i n a n c e s nommé G i s c a r d d'1 s-
ta ing , préconise s o u s le signe de son m o d e r n i s m e 
t e c h n o c r a t i q u e u n e l igne po l i t i que de r e s t r u c t u r a ­
t i on i ndus t r i e l l e t ou t à fait suscep t ib l e de sa t i s f a i ­
re les beso ins et les désirs de la bourgeo is ie mono­
po l i s te . 

E n cas de diff icultés a c c r u e s d u e s à l ' essor 
des lu t t e s de la classe ouvrière et des masses popu­
la i res , c e t t e dernière ( l a bourgeo is ie m o n o p o l i s t e ! 
ne pour ra i t - e l l e pas t rouver en l u i o u chez que l -
q u ' a u t r e leader soc ia l i s t e , u n sauveur t empo ra i r e 
de ses intérêts c o m m e le fu t déjà en 1 9 3 6 , Son 
gérant l o y a l Léon B l u m ? > < 

D a n s ce b u t , i l est nécessaire d 'éludier p lus i eu r s 
d o c u m e n t s publiés par les d i r i geants révisionnistes. 
A q u o i t end d o n c l eur p r o g r a m m e de réforme c o m ­
m u n a l e '.' A q u o i t endent l eu r s p r o p o s i t i o n s de ré­
f o rmes économiques et indus t r i e l l e s 7 Q u e l l e est l a 
s i gn i f i ca t i on réelle et la sincérité de l eur appe l en 
faveur de l'unité à l a base '.' Q u e l l e est la p lace de 
toutes l eurs p r i s es de pos i t i on par r appo r t à l'élec­
t i o n présidentielle de 19X1 I 

L e s « premières réflexions » q u e j ' a i présentées 
début ju i l l e t sur le 2 3 e congrès n 'ont p a s reçu de 
c r i t i q u e s de f o n d , ma i s e l les ne sont p l u s s u f f i ­
san t es e t i m p l i q u e n t d e n o u v e a u x e f f o r t s c o l l e c t i f s 
de nos o rgan i smes d i r i geants p o u r a l l e r p lus l o in 
d a n s l a compréhension, l ' ana l y s e et l a c r i t i q u e de la 
l igne révisionniste d u P C F . J e d e m a n d e d o n c à cha ­
c u n d ' e n t r e v o u s d ' appo r t e r sa c o n l r i b u l i o n à cet 
ind ispensab le t r a va i l . 

A u d e m e u r a n t , les c o n t r a d i c t i o n e n t r e pa r t i s 
po l i t i ques , dans l ' o ppos i t i on c o m m e dans la ma jo ­
rité, a t t e i gnent m a i n t e n a n t des s o m m e t s q u i té­
mo ignen t d ' u n e s i t u a t i o n ince r t a ine en ce qu i con­
c e rne l ' a v en i r po l i t i que de no t r e pays . L e s rivalités 
de ces pa r t i s , les rivalités e n t r e p o l i t i c i e n s eux -
mêmes m e m b r e d ' u n même pa r t i vont jusqu'à 
mor t d ' h o m m e . L e s coups bas se m u l t i p l i e n t . C ' e s t 
une mêlée f a r o u c h e , q u i c o n c e r n e la quasi-totalité 
de c e q u ' o n appe l l e m a i n t e n a n t « l a c lasse po l i t i ­
q u e » , c'est-à-dire l ' ensemble des p o l i t i c i e n s de 
t o u s bords , et p l u s c y n i q u e m e n t c e u x de la ma jo r i ­
té . 

Lit p o u r r i t u r e mora l e de tous ces gens se t r ouve 
révélée p u b l i q u e m e n t par l eurs p r op r e s a m i s . L'é-
numération des dern i e rs e x emp l e s n o u s condui t * 
de l ' a f fa i re des d i a m a n t s o f f e r t s par la c r i m i n e l l e 
m a r i o n n e t t e d u néo-colonialisme français, B o -
k a s s a . à G i s c a r d d ' E s t a i n g . j u s q u ' a u su i c i de , m a i s 
est-ce si sûr q u ' i l s'agivse d ' u n su i c i de , d u m in i s ­
t re R o b e r t B o u l i n , q u e l 'exécution policière s o m ­
m a i r e d u gangster Mesr ine n'est pas pa r v enue à 
fa i re disparaître des in t e r roga t i ons de l ' o p i n i o n 
p u b l i q u e . 



L'attitude 
du PS et 
du P C F 

Nos divergences 
avec le P C F aujourd'hui 

A U P a r t i soc ia l i s te , la lu t t e pour la c and i ­
d a t u r e à la présidence de la République 
n'est pas achevée, les r eg roupements et 
les déchirements de t endances se succè­

dent e l l ' on ne sait t ou j ou r s pas q u i sout i en t 
q u i e l q u i l u t l e c o n t r e q u i . O n a vu le rappro­
c h e m e n t a u d e r n i e r congrès des gens d u ( F . R F S 
avec M i t t e r r a n d . R o c a r d a é l e h a l l o . mais n 'a pas 

désarmé p o u r au tan t , t and i s que M a u r o y reste u n 
ou ts ide r don t l'appétit n'est pas à négliger. Q u e l 
pan i e r de c r a b e s et que l l e d i s tance avec les vérita­
b les intérêts f o n d a m e n t a u x des t r a va i l l eu r s , e n dé­
pit d ' u n c e r t a in nombre d ' i n i t i a t i v e s pos i t i ves 
d u genre de ce l les a u x q u e l l e s r ecourent t ou j ou rs les 
leaders soc ia l i s tes tant q u ' i l s sont d a n s l ' oppos i ­
t i on . I l serait extrêmement u t i l e que not re Comité 
C e n t r a l procède à u n e enquête appro f ond i e de ce 
que représente e x a c t e m e n t le c ou ran t R o c a r d . 

U e fait ce c ou ran t n'est pas nouveau . I l pr i t 
na issance avec le passage à l a d i r e c t i o n d u P S U de 
cet i n spec t eu r des f i nances so r t i de l ' E c o l e nat io­
na l e d ' a d m i n i s t r a t i o n . I l est c e r t a in qu'à l ' heure 
a c t u e l l e . R o c a r d appara i t c o m m e u n « h o m m e 
n o u v e a u » par rappor t a u v i e u x leader M i t t e r r a n d 
p l u s i e u r s l o i s v a i n c u su r le p l a n électoral. De p lus , 
i l es l auss i l ' h o m m e d u consensus , don t les fa i t s 
e l gestes bénéficient de la considération de la bour­
geo is ie , q u i les mon t en t e n épingle. Que l l e s sont 
les pos i t i ons e x a c t e s de R o c a r d sur le p l a n inter­
na t i ona l ? Voilà u n po in t impor tan t à élucider. 

S i M i t t e r r a n d en effet est u n c h a u d pa r t i san de 
la détente conçue par les Soviétiques, et s ' i l s'est 

r e n d u pe rsonne l l ement à l ' ambassade d u V i e t n a m 
pour sou t en i r ce de rn i e r l o r s de l a cont re -o f f ens i ve 
ch ino i se . R o c a r d se démène aussi pour c o n d a m ­
ner ce q u ' i l t ient p o u r l 'antisoviétisme p r i m a i r e 
et se déclare f avorab l e à l a détente, sans en t re r 
*i.ius le f ond d u problème. E n f i n , le leader socia­
l iste semble se s i tuer a u coeur des c o n t r a d i c t i o n s 
po l i t i c i ennes . D e p u i s l ong t emps , i l est l a bête noire 
d u l'.n 11 c o m m u n i s t e français que ce soit à l 'épo­
que où il était P S U . ou à l 'époque d u P r og ramme 
c o m m u n . C o m m e il est pa r t i san d u consensus , i l 
r ep i e s c i i l c .iu->si un élément de d iscorde entre le 
R P R et G i s c a r d . A cet égard, i l pour ra i t être inté­
ressant de savoir s i les r e s t r u c t u r a t i o n s des mono ­
po les ne privilégient pas c e u x q u i sont liés à la 
f a m i l l e d u président de l a Républ ique par rappor t 
à c e u x q u i sont liés au R P R . L a p lace de R o c a r d , 
e n ce t te a f f a i r e , pour ra i t être décisive s ' i l accédait 
au gouve rnemen t d a n s u n m o m e n t de cr ise soc ia­
le . C a r , ses thèses sont auss i ce l les des d i r i geants 
de l a C F D T . I l su f f i t d'étudier le rappor t M o r e a u 
pour s ' en c o n v a i n c r e . E t s i ce la ne sut l i sa i t pas , 
la pos i t i on d u C E R E S hos t i l e à R o c a r d , à la ligne 
de recentrage e l à l a po l i t i que d u consensus , nous 
inc i t e ra i t à y vo i r p l u s c l a i r . N o u s a l lons cons ta t e r 
auss i d a n s u n ins tant que le réformisme moderne 
n ' e x i s t e pas seu l ement dans le c o u r a n t R o c a r d 
e t d a n s l a C F D T , ma i s q u ' i l se man i f e s t e , sans 
d o u t e et pour l ' i n s tan t e n c o n c u r r e n c e , dans la 
C G T elle-même avec le c o u r a n t exprimé par 
J e a n - L o u i s M o y n o t . C e q u i fait d i re à c e r ta ins ca ­
marades de base de la C G T et d u P C F . que le 
danger soc ia l démocrate est auvsi dans l eurs rangs 
propres . . I I I 1 11 . 

E N ce q u i c once rne le P C F . malgré les 
déclarations de M a r c h a i s a l l an t d a n s le sens 
d 'une ouve r tu r e e u r n e o m m u n i s t e , ce q u i 
d e m e u r e décisif à nos y e u x es t son a t t i tu ­

de ob jec t i ve vis-à-vis de la po l i t i que i n t e rna t i ona l e 
d u social-impérialisme soviétique. N o u s l ' a vons 
déjà aff irmé, c'est là q u e réside a c tue l l emen t no t re 
c o n t r a d i c t i o n l a p l u s aigùe avec le v i e u x p a r t i q u i 
parv i en t à conserver u n e in f luence impo r t an t e sur 
les t r ava i l l eu r s e n se prétendant sans cesse l ' u n i q u e 
représentant de leurs intérêts de c lasse . L e P C F 
j o u e u n m i e très a c t i f e l d ' u n e c e r t a ine efficacité 
su r le p lan i n t e r n a t i o n a l , en d i r e c t i o n de différents 
peup les , et p l u s spécialement de différents che f s 
d ' E t a t o u d i r i geants de m o u v e m e n t s na t i ona l i s t es 
révolutionnaires. L e s récentes in i t i a t i v es de Mar­
c h a i s à A lger vis-à-vis de l ' O L P , et d e son d i r i geant 
A r a f a t c o m m e vis-à-vis d u F r o n t po l i sar io et des d i ­
r i geants de la guerre de révolution na t i ona l e d u 
peup le s a h r a o u i , a ins i que les r e l a t i ons d u P C F avec 
le F L N et les gouve rnemen t s algériens e n son t de 
c l a i r es i l l us t ra t i ons . Mais ce t te activité i n t e rna t i o ­
nale correspond-e l l e à u n sou t i en délibéré à l a 
po l i t i que de l 'hégémonisme soviétique o u b i e n à l a 
r e c h e r c h e d ' u n e assise in t e rna t i ona l e p o u r u n pa r t i 
don t les d i r i g ean ts n ' on t pas renoncé à accéder a u 
gouve rnemen t , même s ' i l s on t changé de tac t i que ? 

L e s r e l a t i ons de M a r c h a i s avec les d i r i g ean ts de l a 
Yougos l a v i e et de la R o u m a n i e , la d e m a n d e persis­
tante d u P C F d'établir des r e l a t i ons bilatérales avec 
l e P a r t i c o m m u n i s t e ch ino i s , n 'ont pas empêché le 
P a r t i c o m m u n i s t e français de p r endre pos i t i on e n 
f a veur des agresseurs v i e tnamiens dans le S u d - E s t 
as ia t ique . Pa r a i l l eu r s , son sou t i en aux d i ss idents 

i soviétiques et sa p ro t e s t a t i on c o n t r e l e s c o n d i t i o n s 
d u procès de Prague se d o u b l e n t de pos i t i ons con­
t r ad i c t o i r e s c o m m e la c r i t i q u e fa i te à J . François-
Ponce t d ' a vo i r annulé e n signe de p r o t e s t a t i on , 
s o n voyage en Tchécoslovaquie. C e sont là d e s fa i t s 
ob j ec t i f s , u n e po l i t i que à d e u x visages, q u i reflè­
tent p robab l ement l ' e x i s t ence de p o i n t s de v u e d i ­
vergents a u se in des organ ismes d i r i geants d u P C F 
sur l a q u e s t i o n de l ' a t t i tude à adop t e r vis-à-vis de l a 
po l i t i que d u pa r t i et de l ' E t a t soviétiques. Mais 
n o u s au rons I o c cas i on c l la tâche d ' e n repar l e r 
lors de no t re 13e sess ion. 

A j o u t o n s à c e l a , p o u r q u e ne subs i s t e a u c u n e 
ambiguïté su r ce que n o u s pensons d u P C F . que 
des c o n t r a d i c t i o n s f o n d a m e n t a l e s n o u s opposent 
à sa po l i t i que intérieure. Des camarades on t m a l 
interprété l a l igne tac t i que de no t re 3e congrès su r 
la ques t i on de nos re la t i ons avec les m i l i t a n t s de 
base d u P C F . et de l a C G T . et en sont arrivés à se 
poser ce t te q u e s t i o n : qu 'es t -ce q u i nous différencie 
d u P C F . en deho r s de l a po l i t i que in t e rna t i ona l e '.' 

C e s camarades c ro i en t que nous se r i ons s imple­
m e n t u n peu p l u s « d u r s » d a n s les a c t i ons que les 
adhérents d u P C F . I l s éludent e n la c i r c o n s t a n c e le 
fait c a p i t a l q u e la po l i t i que d u P C F ' est u n e po l i t i ­
que révisionniste m o d e r n e , s ' opposan t concrète­
ment à la révolution soc ia l i s te , même s i sa t ac t i ­
q u e u l t r a - oppo r tun i s t e vis-à-vis des d i r i g ean ts so­
c ia l i s t es a été remplacée par u n e tac t i que u l t r a -
sec ta i re . C o m m e j e l ' i nd iqua i s , i l me para i t né­
cessaire que le Comi té c e n t r a l dépasse m a i n t e ­
nant , à ce su je t , mes « premières réflexions » sur 
le 23e congres F l i c s f ourn issent cer tes des pistes 
de réf lexion, ma i s i l est urgent que nous a v a n c i o n s 
p l u s avant sur ces pistes. I l est ind ispensab le en 
effet d ' a rme r théoriquement e t p o l i t i q u e m e n t nos 
m i l i t a n t s appelés à agir d a n s l'unité à l a base avec 
des m e m b r e s d u P C F . Peut-être, d a n s ce but . pour-

I r i ons -nous charger d e u x ou t ro i s camarades d ' ent re ­
p r endre le t r a va i l nécessaire, don t on m ' a d ' a i l l eu r s 

i fait savo i r q u ' i l est déjà par t i e l l ement en t repr i s . I l 

es t ind i spensab le q u e not re P a r t i appro fond isse sa 
c r i t i q u e d u révisionnisme q u e le 2 3 c congrès a 
encore renforcé, e n le r endant p l u s i n s i d i eux et 
p l u s dange reux . 

E n vérité, s i nous d e m e u r o n s c o n v a i n c u s de la 
jus tesse de la l igne f ixée par le 3e congrès, nous 
ne r encon t r e r ons a u c u n e difficulté pour b ien d i v 
cerner t ou t ce q u i démarque not re Par t i c o m m u n i s ­
t e , révolutionnaire, d u pa r t i révisionniste. L a seule 
s o l u t i o n totale et durab l e à l a cr ise d u cap i t a l i sme , 
en F r a n c e c o m m e d a n s le m o n d e , c 'est l a Révo­
l u t i o n prolétarienne q u i détruira de f ond en c o m ­
bles l ' E t a t de l a bourgeois ie et l u i su bs t i t u e r a u n 
E t a t dirigé par l a c lasse ouvrière S i nous demeu­
r o n s c o n v a i n c u s q u ' i l est ind ispensab le de r emp la ­
cer la d i c t a t u r e de l a bourgeois ie par la d i c t a t u r e 
d u prolétariat, .pourrons -nous c r o i r e ident i f iab les 
les l ignes d u P C F et de no t re P C M L ? 

L e 2 3 c congres d u P C F ne prépare pas la révo­
l u t i o n prolétarienne. I l prétend que l'avancée dé­
m o c r a t i q u e résultant des lu t t es de masse t radu i tes 
par des progrès su r le p l a n électoral, crée progressi­
v emen t une s i t u a t i o n ouv ran t la voie pac i f i que a u 
soc ia l i sme . D e p l u s , r e j e tant c o m m e v ie i l l e r i es 
dogmat iques , les g rands p r inc ipes d u soc ia l i sme 
s c i en t i f i que , la d e s t r u c t i o n de r F . t a l c a p i t a l i s a , 
la d i c t a t u r e d u prolétariat et la voie révolutionnai­
r e , le P C F s'est engagé d a n s l 'élaboration d ' u n 
p rog ramme an toges l i onna i r e q u ' i l associe à ses 
pi opos l l Ions de m o d e r n i s a t i o n industr ie l l e 

Le 
4e Congrès 
de 
notre Parti 
et nos tâches 
immédiates , 

T O U T e n p r o c l a m a n t , depu i s déjà long­
t e m p s , q u e la Révolution d ' O c t o b r e en 
R u s s i e n'est pas le modèle de l a révo­
l u t i o n prolétarienne e n F r a n c e , n o i r e 

P a r t i ne reste pas pour au tan t m o i n s attaché à ce 
q u i fait l 'essence même d u marxisme-léninisme, 
doc t r i n e v i van t e en r i ch i e a u c o u r s de p l u s d ' u n 
siècle de l u t t e s : la révolution ne saura i t v a inc r e la 
bourgeois ie cap i ta l i s t e sans r e cour i r à l a v io l ence , 
le soc ia l i sme ne saura i t se m a i n t e n i r et s'édifier 
sans in terd i re toute activité contre-révolutionnai­
re développée par ses ennemis . C 'est i c i . d a n le 
respect de ces p r i n c i p e s , que do i t i n t e r ven i r no t re 



e f for t p a r t i c u l i e r p o u r répondre de façon p l u s dé­
taillée à la q u e s t i o n : « Q u e l soc ia l i sme pour l a 
F r a n c e ? » . J ' e n a i déjà d i t que l ques m o t s , e t 
j e n ' en tends pas t ra i t e r davantage c e t t e q u e s t i o n 
a u j o u r d ' h u i , pu i sque par décision u n a n i m e de n o t r e 
10e sess ion , el le f i gure d ' o r e s e t déjà à l ' o r d r e d u 

j o u r d e l a p r o c h a i n e sess ion de n o t r e Comi té cen­
tra l . 

L e large et p r o f o n d débat que n o u s a vons décidé 
d ' i m p u l s e r d a n s l e cadre d e la préparation d u 4e 
congrès : 

- P o u r dresser le b i l a n d u P a r t i e t d u m o u v e ­
m e n t marxiste-léniniste e n F r a n c e d e p u i s sa 
na issance , 

- P o u r e n r i c h i r en conséquence le c oncep t que 
n o u s devons pou r su i v r e d a n s l 'édification d u P a r t i 
marxiste-léniniste. 

- P o u r f o u r n i r u n e réponse va lab l e , c l a i r e e t 
crédible à l a q u e s t i o n « Q u e l soc ia l i sme pour la 
F r a n c e ? » . 

t i ons spécifiques c o n c e r n a n t le t r a va i l des f e m m e s , 
des immigrés, e t c . . 

V o y o n s d o n c à p a r t i r d e s réalités soc ia l es d ' au ­
j o u r d ' h u i et à pa r t i r des c o n t r i b u t i o n s des m i l i ­
t an t s de base de no t re P a r t i . J e n ' en tends pas v o u s 
imposer u n rappor t d e s c r i p t i f q u i n ' appor te ra i t 
q u e ce que v o u s conna i ssez déjà for t b i en . M a i s j e 
pense q u ' i l est u t i l e d ' appor t e r des réponses et pré­
c i s i ons su r p l u s i e u r s p o i n t s d e no t re l igne d a n s la 
classe ouvrière et d a n s les s y n d i c a t s (...) 

L'unité d'action syndicale 

C e débat de f o n d ne d o i t pas être dissocié d e 
n o s tâches immédiates. E n a u c u n e façon, i l ne do i t 
c o n s t i t u e r u n « préalable » à la p o u r s u i t e des a c ­
t ions de no t re P a r t i , m a i s i l d o i t être simultané 
avec ces a c t i o n s . T e l est le po in t de vue de l ' i m ­
m e n s e majorité des m i l i t a n t s d e n o t r e P a r t i , c e l l u ­
les e t o rgan ismes intermédiaires. S a n s pa r t i c i pa ­
t i o n aux l u t t e s immédiates, no t re P a r t i s e pr ive­
ra i t d ' u n e p r a t i q u e s a n s laquel le ne peut naître 
n i v i v r e la théorie e t sans laque l l e ne s'établirait 
a u c u n l i en a v e c la c lasse ouvrière e t les masses po­
pu la i r es (...) 

Organ i se r e t i m p u l s e r l a préparation d u I V e c o n ­
grès, fixer l a l igne t a c t i que p e r m e t t a n t d'engager 
t ou t l e P a r t i d a n s les l u t t e s immédiates a u x q u e l l e s 
r e c o u r e n t l a c lasse ouvrière et les masses popu la i ­
r e s , c 'est là u n e ex i gence des camarades q u i son t 
confrontés q u o t i d i e n n e m e n t a u x problèmes soule­
vés et a u x a c t i o n s engagées par les masses . 

Voi là p o u r q u o i , conformément à l ' o r d r e d u j o u r 
de no t re sess ion, j e désire passer m a i n t e n a n t à 
l ' e x a m e n des tâches immédiates d e n o t r e P a r t i . 

P A S S O N S m a i n t e n a n t à l a q u e s t i o n de n o t r e 
l igne par rappor t à l'unité d ' a c t i o n des 
d e u x g randes cent ra l es s y n d i c a l e s C G T et 
C F D T . A u préalable, j e v o u d r a i s i nd i que r 

que des c a m a r a d e s soulèvent auss i la q u e s t i o n de 
n o t r e a t t i t u d e par rappor t à F o r c e ouvrière, en fa i ­
sant r e m a r q u e r avec pe r t inence que le secrétaire gé­
néral de c e t t e confédération, André Be r g e r on , 
appar t i en t a u même pa r t i po l i t i que q u ' E d m o n d 
Ma i r e , le P a r t i soc i a l i s t e . 

sente c o m m e u n pa r t i san q u ' i l est , sincèrement, de 
l'unité de c lasse de l a c lasse ouvrière et de ses alliés. 
E n c e sens , i l a exprimé son s o u t i e n à l ' a cco rd 
C G T - C F D T . 

I l est évident a u s u r p l u s , q u e not re t ac t i que par t 
de l a pr i se e n c o m p t e des n o u v e a u x r a p p o r t s an ta ­
gon iques en t r e le P S et le P C F . L e s p r em i e r s ré­
su l t a t s que nous enreg i s t rons sont l o i n d 'être 
négatifs et c o n t r i b u e n t a u r en f o r cement des l i ens 
de no t re P a r t i avec les t r ava i l l eu rs d a n s différentes 
régions. M a i s l ' a c c o r d C G T - C F D T est u n a c c o r d 
b ran lan t , c o n c l u en t r e d e u x d i r e c t i o n s q u i ne l ' en ­
visagent que p o u r en t i rer p a r t i unilatéralement, 
par d e u x d i r e c t i o n s d o n t les p r i n c i p a y x d i r i g ean ts 
appar t i ennen t r espec t i vement a u P a r t i c o m m u n i s t e 
français et a u P a r t i soc ia l i s t e don t les rappor t s 
son t très t endus a c tue l l emen t . 

P o u r t a n t , l ' a c c o r d signé en t r e les confédérations 
C G T et C F D T es t impor tan t ; i l a contribué à l a 
réalisation de l'unité à b base q u i a pe rm i s le dé­
c l enchemen t de ce r ta ines lu t t e s . I l pe rmet a u x c o n ­
fédérations d ' a p p a r a i t r e c o m m e un i t a i r e s à que l ­
ques s ema ines des élections p r u d ' h o m a l e s d o n t 
les e n j e u x sont de t a i l l e . C e t a c c o r d est très v i t e 
inopérant d u fait de l a polémique t ou j ou rs p l u s 
f o r t e en t r e le P C F et l a C F D T , d u fa i t de l ' appe l 
de Séguy a u C o n s e i l na t i ona l d u P C F . a f i n q u e 
ce lu i - c i sou t i enne l a C G T lors de l a p r o c h a i n e con­
s u l t a t i o n électorale ( P r u d ' h o m m e s ) . 

F o r c e ouvrière es t , de f a i t , u n e confédération 
q u i v i en t e n 3 e p o s i t i o n par le nombre de ses adhé­
r e n t s et sans d o u t e , es t - i l e x a c t q u e nous d e v r i o n s 
e n avo i r une me i l l eure c o n n a i s s a n c e . L e s a ines , 
p a r m i nous , conna issent son h is to i r e passée, s o n rôle 
sc i ss ionn is te d a n s les années 1 9 4 6 , 1 9 4 7 et 1 9 4 8 
et le s ou t i en f i nanc i e r q u i l u i fu t accordé pour cet­
te opération par la C I A e t le s ynd i ca l i s t e améri­
c a i n , l r v i n g B r o w n . M a i s a u j o u r d ' h u i , qu 'es t deve ­
n u e F o r c e ouvrière, q u i c o m p t e d a n s ses rangs de 
nombreux t ro t skys t es s 'accornodant par fa i t ement 
de sa l igne f o n d a m e n t a l e m e n t réformiste ? Nos 
m i l i t a n t s do i v en t - i l s s ' e f f o rcer d'entraîner auss i 
les m i l i t a n t s d e base d e F o r c e ouvrière q u a n d ils 
le peuvent p o u r l'unité d a n s l ' a c t i o n ? Peut-être 
les camarades d u Comi té c e n t r a l pour ron t - i l s 
appo r t e r que l ques i n f o r m a t i o n s et réponses u t i ­
les à c e su je t ? 

A u j o u r d ' h u i , les r e l a t i ons en t r e les différentes 
confédérations sont marquées par les d ivergences 
po l i t i ques , par les antagon ismes en t r e les par t i s , 
par les campagnes polémiques de c e u x - c i . L'unité à 
la base ne se fait p l u s que de façon très fragile 
q u i risque à tout m o m e n t d'être r emise en cause . 

S u r le p lan r evend i ca t i f , le n o m b r e des grèves 
es t e n progress ion . L e s lu t t es p o u r l ' e m p l o i c on t i ­
n u e n t . Ma is s o u s l a press ion d u gouve rnemen t et 
d u pa t r ona t conjuguée à u n e propagande des c o n ­
fédérations s y n d i c a l e s ob j e c t i v ement c o m p l i c e s 
de ce t te vo lonté de l a bourgeo is ie , c e s lu t t es se 
vo ient reléguées à l'arrière-plan. O n do i t légiti­
m e m e n t s ' in ter roger p o u r savo i r p o u r q u o i les c o n ­
fédérations s y n d i c a l e s la issent délibérément ces 

lu t t es pour l ' e m p l o i d a n s l ' i so lement le p l u s c o m ­
plet . 

Les tâches immédiates 
de notre Part i 

E L L E S son t m u l t i p l e s e t , s a n s d o u t e , d a n s 
u n b u t de c l a r i f i c a t i o n e t d ' o r gan i sa t i on de 
n o t r e t r a v a i l , d e vons -nous d i s t inguer ce l les 
q u i revêtent u n caractère p l u s décisif, 

p l u s i m p o r t a n t , d i s o n s p r i n c i p a l , pour no t re a c t i ­
vité. N o t r e P a r t i asp i re à deven i r a u p l e i n sens f o n ­
d a m e n t a l d u t e r m e u n pa r t i ouv r i e r , u n p a r t i , 
d i sons même « l e » p a r t i d e l a c lasse ouvrière. 

^ q u ' i l est e n c o r e l o i n de représenter. C e son t d o n c 
g; les l u t t e s ouvrières q u i do i v en t r e t en i r par priorité 
— t ous ses e f f o r t s (...(. 
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Les luttes ouvrières en cours 

E L L E S c o n c e r n e n t les l i c enc i emen t s , l ' i n ­
su f f i s ance des sa la i res et l a d i m i n u t i o n d u 
pouvo i r d ' a c h a t , les c o n d i t i o n s de t rava i l 
y c o m p r i s d a n s les i n s t a l l a t i o n s destinées 

àj . p r odu i r e dé l'énergie nucléaire, les c o n d i t i o n s 
ppxticiuières imposées a u x j e u n e s , lent d i s c r i m i n a ­

i t , I ! . ' I N » ! I ' « : ! . H > H H r i r i i * t 

B e a u c o u p de c a m a r a d e s d e m a n d e n t p o u r q u o i 
n o t r e bureau po l i t i que a modif ié l a l igne t ac t i ­
que d e n o t r e P a r t i su r l 'unité d ' a c t i o n C G T - C F D T . 
par r appor t à s o n o p p o s i t i o n e x p l i c i t e d ' avan t 
m a r s 1 9 7 8 ? Que l ques -uns y vo i en t même u n i n ­
fléchissement q u i serait favorab le a u P C F et à la 
C G T . 11 faut l eur appor te r des e x p l i c a t i o n s , q u i 
sont s imp l es . I l s'agit de t a c t i q u e . E t la t a c t i que 
se mod i f i e en f o n c t i o n des m o d i f i c a t i o n s de la 

s i t u a t i o n po l i t i que . A v a n t m a r s 1 9 7 8 , e x i s t a i t le 
r i sque d e vo i r le P C F accéder a u pouvo i r e t déclen­
che r u n processus de récupération d u m o u v e m e n t 
des masses grâce à l ' U n i o n de l a g auche et à l'unité 
des lu t t es r e vend i ca t i v es C G T - C F D T . 

L'échec électoral d e ce t te vo i e a renversé l a si­
t u a t i o n , t ou t en p rovoquan t c h e z les t r ava i l l eu rs 
e t d a n s les masses une pro fonde déception. S i m u l ­
tanément la r u p t u r e de I I . mou de la gauche a en ­
gendré une f o r t e a sp i r a t i on à l a r e c o n s t r u c t i o n , ou 
s imp lement à la c o n s t r u c t i o n d 'une véritable unité 
d e l a c lasse ouvrière e t des masses popu la i r es . 
C e t t e a sp i r a t i on se déf ie a c tue l l emen t de l a seu le 
vo i e électorale et s ' app l ique davantage a u x lu t t es 
en c ours . D e p lus , ces lu t t es on t é té r e n d u e s beau­
c o u p p l u s nécessaires par l ' o f f ens ive réactionnaire 
que l a bourgeo is ie a p u déclencher après sa v ic ­
t o i r e de m a r s 1 9 7 8 . 

D e la sor te , poui* se l i e r a u x masses , n o t r e P a r t i 
s 'est trouVé devo i r m o d i f i e r sa t a c t i que s 'est pre-

L e s organ isat ions s y n d i c a l e s y font de m o i n s 
e n m o i n s référence, fa isant le j e u d u gouve rnement 
q u i fait t ou t p o u r que la q u e s t i o n de l ' emp l o i , 
l ' e x i s t ence de près de 2 0 0 0 0 0 0 de chômeurs pas­
sent a u second p l an . O n sait q u ' a u congrès de 
B r e s t de la C F D T , ce l l e -c i ava i t passé sous s i l ence 
l ' i m p o r t a n c e de c e s l u t t e s pour l ' emp l o i . L a C G T 
a v a i t , q u a n t à e l l e , adopté une a t t i t u d e que l 'on 
pouva i t apprécier pos i t i v ement su r l ' emp l o i . L a 
C G T ava i t fa i t u n c o m p r o m i s su r c e t t e q u e s t i o n 
a f in que se réalise l ' a cco rd interconfédéral d'unité 
d ' ac t i on ; De p l u s , o n peut r e m a r q u e r q u e l ' a c t i on 
des d e u x confédérations su r c e t t e ques t i on est 
p o u r le m o i n s discrète. 

A u j o u r d ' h u i des l u t t e s o f f ens i ves se dévelop­
pen t . L e u r s ob j ec t i f s sont les sa la i res , les cond i ­
t ions de t rava i l et de sécurité ( D B A à D r a n c y , 
Nava l e et U s i n o r à D u n k e r q u e , e t c ) , le respect 
d u d r o i t s y n d i c a l . C e s lu t t es t ouchen t des P M I . 
des g rands g roupes , le sec teur p u b l i c < P T T , santé, 
c h e m i n o t s , ense ignants . . . ) . E l l e s débouchent su r l a 
sa t i s f a c t i on par t ie l l e des r e vend i ca t i ons d a n s cer­
ta ines P M E . Pa r c o n t r e , d a n s les g rands g roupes , 
les résultats sont souvent nu l s ou très fa ib les (...) 

Suite et fin de ce rapport, 
dans notre édition de demain 
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A propos du travail 
à temps partiel 

Le texte ci-dessous n'a pas été rédi­
gé pour cette « tribune de discussion ». 
I l fait parlie du bulletin de la cellule 
d'entreprise du Parti des chèques pos­
taux à Paris. 11 engage le débat sur le 
travail à temps partiel que le patronat 
et l'administration étendent aujour­
d'hui. 

P A R C E que de nombreuses 
luttes ont été menées aux 
chèques postaux et dans 
les H T pour la réduction 
du temps de travail, l'ad­

ministration tente de mettre au point 
des moyens de détourner cette reven­
dication. 

T E M P S P A R T I E L E G A L E : 
S A L A I R E I N F É R I E U R , 
C H O M A G E P A R T I E L 

Alors que la vie devient de plus en 
plus difficile, on nous propose un 
salaire au rabais. Les horaires propo­
sés, le seront au moment de forts 
trafics, ainsi dans un laps de temps 
moindre et pour un salaire inférieur, 
les cadences seront accrues. 

L'administration veut le maximum 
de rendement horaire à moindre frais. 

Alors que le chômage va croissant, 
on essaye de le camoufler en chômage 
partiel au lieu de créer des emplois. 

L E S F E M M E S S O N T 
L E S P R E M I E R E S V I S E E S 

De par leur double journée de tra­
vail et la charge des ?nfants, les fem­
mes sont les premières à se battre pour 
une réduction du temps de travail. 
Aussi ce n'est pas étonnant si celte 
proposition leur est faite en premier. 

— C'est un moyen qui détourne les 
femmes de la lutte pour la réduction 
du temps de travail par le samedi libre 
sans récupération, sans perte de salaire. 

— C'est un moyen qui vise à les ren 
voyer au foyer et à les rendre dépen­
dantes économiquement de leur mari. 

— C'est un moyen qui dispense le 
pouvoir de créer des équipements so­
ciaux (crèches, garderies) déjà bien 
insuffisants. 

Sans compter : qu'une extension 
de cet horaire partiel risque d'entrainer 
la suppression d'emplois à plein temps 
transformés en emplois budgéraires. 

Sans compter aussi que le libre 
choix tendra à disparaître et que l'on 
risque de voir apparaître du vacalariat 
déguisé. 

L A M I S E E N C O N D I T I O N 

Pour mener sa sale besogne, l'admi­
nistration a de fidèles propagandis­
tes. L'enquête de la C K T C peut être 
qualifiée d'enquête administrative. 
Tou t y est. I l n'est à aucun moment 
question de réduction du temps de tra­
vail mais « d'aménagement dl ioraires, 
source d'épanouissement et d'une 
meilleure adaptation aux impératifs de 
la vie familiale u . 

nœuvre. E n quelque sorte, tout les 
aléas tels que grèves, retards des trans­
ports considérés comme temps de re­
pos... 

— d'horaires libres où le jour de 
repos pourrait être le samedi, le 
mercredi ou autre. On voit l'incidence 
sur les mères de famille qui auraient la 
charge exclusive des enfants le mercre­
di alors que les deux jours consécutifs 
de repos ne sont pas de trop et pré­
servent mieux ta vie du couple et des 
enfants. 

E n quelque sorte, un aménagement 
d'horaires qui rend plus supportable 
l'exploitation et qui concilie au mieux 
les lâches ménagères et la garde des 
enfants. C'est, en effet, une bonne uti­
lisation du temps de repos... 

On y parle également : 
— d'horaires variables permettant 

de choisir l'heure d'arrivée et de dépari 
mais avec une toute petite part de ma-

E n fait, ces mesures qui ne modi 
fient pas d'un pouce la condition de la 
femme visent, au contraire, à lui faire 
perdre ses droits au travail. 

PO n V t - i l pas enquêté en douce sur 
une possibilité de récupération par un 
allongement de la vacation et, son 
argumentation sur la possibilité de dé­
parts anticipés est pour le moins falla­
cieuse... 

A S S E Z D E C L A Q U E S 
P A S S O N S A L ' A C T I O N 

S i l'administration se permet 
d'avancer ses pions, c'est parce que la 
riposte n'est pas à la hauteur. 

S i la semaine d'action unitaire de 
la C G T et de la C F D T est positive, 
cette unité doit avoir une base plus so­
lide et déboucher sur des actions effi­
caces mettant en échec les projets de 
l'adminitration. 

C ' E S T P O S S I B L E D E G A G N E R 

Les conducteurs de la direction du 
matériel et des transports ( D U T ) 
(deux cents personnes de nuit et de 
mi-nuit : 17 h à 24 h) qui viennent 
d'obtenir les samedis et les 35 heures 
en cinq jours (au Heu de 3S heures) 
nous donnent l'exemple. 

— Parce que ces travailleurs se 
sont sentis concernés par les revendi­
cations et les formes de lutte (grève 
le samedi). 

— Parce que la grève suivie à 90 % 
a permis de créer les conditions de 
l'unité d'action C F D T - C G T . 

— Parce qu'ils ont déjoué les ma­
nœuvres de division e l de décourage­
ment ainsi que la récupération. 

Avec leurs syndicats, ils ont tenu 
bon et Us ont gagné. 

Cette victoire recréée une dynami­
que dans l'ensemble des P T T dont il 
faul se saisir pour relancer l'action. 

Résolution du CC du PCML 
sur la santé, la Sécurité Sociale 

L E comité central dénonce les nouvelles atta­
ques que le gouvernement Giscard-Barre 
porte aux droits sociaux acquis par les 
travailleurs, à leur droit à la santé, à leur 
pouvoir d'achat. Irfs relèvements à la Sé-

curile sociale — 1,5% au 1er janvier et 1 % au 1er 
août ont amputé le pouvoir d'achat des travail­
leurs, aggravant ainsi la baisse du salaire réel qui est, 
depuis trois ans, un des objectifs majeurs de Barre. 

Le pouvoir n'entend pas s'en tenir la . Comme pour 
tous les autres secteurs de l'économie, le pouvoir 
entend restructurer la Sécurité sociale, la rentabili­
ser, s'attaquer directement à tous les travailleurs de 
la santé et ainsi remettre en cause le droit à la santé 
pour tous. 

C'est ainsi qu'i l veut limiter l'augmentation des 
dépenses de santé, sans tenir compte des besoins 
des travailleurs ni des frais supplémentaires entraînés 
par les progrès techniques et médicaux, qu'il veut 
plafonner les dépenses de chaque hôpital, de chaque 
médecin, qu'i l supprime les lits d'hôpitaux et renforce 
le contrôle systématique sur.les dépenses m- sani« et 
les arrêts de travail. 

Déjà, dans de nombreux hôpitaux, les travailleurs 
et leurs organisations syndicales ont montré qu'ils 
n'entendaient pas laisser le gouvernement Giscard-
Barre tes exploiter encore plus fortement qu'au­
jourd'hui. Irf 23 octobre, la quasi-totalité des mé­
decins étaient en grève. Mais ceci ne saurait suffire 
pour mettre en échec celte attaque de grande enver­
gure. 

L'attaque du pouvoir vise à la fois les travailleurs 
de la santé et l'ensemble des - assuré* sociaux » , des 
«usagers», leurs intérêts sont totalement conver­
gents. C'est ensemble qu'ils peuvent e l doivent lutter, 
qu'ils doivent engager la riposte plus que jamais né­
cessaire. 

C'est pourquoi le Comité central du PCML appel­
le les travailleurs à se mobiliser dans l'unité, à militer 
pour que leurs syndicats, fédérations et confédéra­
tions, prennent ensemble les initiatives nécessaires 
pour faire reculer cette rentabilisation accrue de la 
Sécurité sociale, pour défendre leur droit à la santé, 
|eur pouvoir d'achat, Le PCML soutiendra et parti­
cipera à toute initiative dans ce sens des organisations 
syndicales, famtliales.Vtc. r 

No t e a u x l ec t eurs et abonnés de L a F a u c i l l e . 
Pour des ra isons d ' o rdre rédactionnel, le 

numéro de L a F a u c i l l e d u 15 novembre n ' a 
p u être confectionné. 

L e p r o c h a i n numéro paraîtra norma le ­
m e n t le 2 9 novembre 1 9 7 9 . 

L A R E V O L U T I O N N A T I O N A L E 
A L G E R I E N N E E T L E P A R T I 
C O M M U N I S T E F R A N Ç A I S 

D E J A C Q U E S J U R Q U E T 
E d i t i o n s d u C e n t e n a i r e 

T o m e I I I , 4 6 6 pages, p r i x * : 4 5 F 

E g a l e m e n t d i spon ib l e s : 
le T o m e I : 2 » F 
le T o m e I I : 4 5 F 

I n venle dans toutes les bonne* librairie* 
Aux Herbes sauvage*, 70. me de Helleville, Pari* 20e 

fct pai correspondance, à Livre» service**. 
24, nieHiilippedet;irard 75010 Paris 

(rajouter 3 L pour un volume, S I-' pour deux ou trois 
volumes, pour participation aux frais de port. Libelle/ 

vos chèque* au nom des Herbes .sauvages) 

* Prix Herbes sauvages, 
•• Service de vente par correspondance des Herbes 
sait vajts. 

J a c q u e s J u r q u e t , a u t e u r de La révolution 
nationale algérienne et le PCF, présentera 
et s ignera son l ivre à L y o n à l a 

L i b r a i r e L A F O R C E D U L I V R E 
3 3 , rue René L e y n a u d — L y o n 1er 

L e snmed* 17 novembre de 16 à 19 heures. 

2 4 - 2 5 novembre 1 9 7 9 
D e u x journées antinucléaires à G o l f e c h . 

S a m e d i 2 4 : 
— 9 h . G o l f e c h — V i s i t e des ma i r i e s . 
— 1 4 h. R e n d e z - v o u s à V a l e n c e - d ' A g e n . 

H a l l J . B a y l e t . 
— 2 1 h . B a l o c c i t a n à Va l ence -d ' Ag en . 

D i m a n c h e 2 5 : 
— 1 4 h. R a s s e m b l e m e n t à Va l ence -d ' Ag en . 

G r a n d e m a r c h e su r G o l f e c h e t f e u x de 
j o i e avec les doss iers de l 'enquête. 

D I S A F F I C H E S U N I T A I R E S A P P E L A N T 
A L A M A N I F E S T A T I O N D U 

2 4 N O V E N M B R L 
« C O N T R A C E P T I O N - A V O R T E M E N T 

L I B R E S E T G R A T U I T S » 
S O N T D I S P O N I B L E S A 

L ' A D M I N I S T R A T I O N D U J O U R N A L 
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l'humanité rouge DOSSIÊ* 

HOPITAUX MONTPELL IER 

L ' h e u r e d e s p r e m i e r s b i l a n s 
A Montpe l l i e r c o m m e a i l l eurs , les t rava i l l eurs île l a sau l e v ivent tous les j o u r s les cons-

quences néfastes de La po l i t i que de Ci i scard-Barre . A Mon tpe l l i e r c o m m e a i l l eu r s , les t rava i l ­
l eurs ne res tent pas les l i ras croisés et on t déjà engagé l a lu t t e : semaine d ' a c t i o n début oc­
tobre ;i\<-̂  u n e j our née de popu la r i sa t i on le 0 oc tobre , u n succès . une grève le 23 oc tobre 
et en perspec t i ve les 13 , 14 et 15 novembre , avec journée de grève le 15. 

M a i s c a ne va pas v i n s difficultés : des problèmes pour mob i l i s e r les t rava i l l eurs , d i f f i ­
cultés pour faire l'unité s y n d i c a l e on t surg i . N o u s a vons v o u l u connaître ces difficultés e t 
ces problèmes ; c 'est p o u r q u o i n o u s a vons interviewé d 'une part des responsables C G T d u 
s y n d i c a l Santé, m e m b r e s de l ' u n i o n loca le , e t d ' au t r e par t nous a vons réuni des t r ava i l l eu rs 
de l a santé, syndiqués C G T - C F D T . ( N o u s n 'avons p u interviewé à temps l a CFDT -Santé , 
m a i s n o u s c o m p t o n s le f a i r e ) . 

Interview de responsables CGT 

HR . Quel bilan tirez-vous 
des dernières actions qui 
ont été menées ? 

— C G T : On a démarré au mois 
d'août quand on a appris le 
licenciement des auxiliaires 
(250) avec sensibilisai ion de la 
population . on a constaté un 
certain accueil de la part de la 
population (Montpellier est un 
grand centre hospltalo-universi­
taire qui emploie 6 500 per­
sonnes). 

Par «illeur», Il y a eu interven­
tion auprès des travailleurs dans 
le sens de îa manifestation de la 
crise à l'hôpital (restrictions 
budgétaires, compression du per­
sonnel et menaces qui planent 
sur l 'hospitilisation publique) ; 
il faut reconnaître que jusqu'à 
présent, le personnel ne s'est 
pas senti concerné, ca par man­
que d'informations. 

HR Quelles sont les diffi­
cultés objectives rencontrées 
pour mobiliser les travad-
leursf 

- C G T : U s hospitaliers n'ont 
pas conscience de celte situa­
tion, c'est une méconnaissance 
des problèmes. 

HR : C'est un problème d'in­
formation ? 

— C G T : l'as d'information, c'est 
un problème de prise de cons­
cience sur les problèmes qu'on 
va rencontrer. Car l ' information 
eUt est donnée. Exemple : lors­
qu'on a dit au personnel que, 
compte-tenu de la crise budgé­
taire dans les hôpitaux, ils ris­
quaient de ne pas être payés 
à la f in de l'année, on est passé 
un peu à côté de l a plaque. C'est 
ce manque de prise de conscien­
ce qui nous <ause le plus de pro­
blèmes. 

HR : Mais il y a déjà des 
conséquences de ces réduc­
tions de personnels, il y a 
une dégradation des condi­
tions de travail... 

— C G T : Les travaUleurs vivent 
la situation actuelle e l ils l'as­
sument. I ls ne font pas le lien 
entre la situation vécue à l'hô­
pital quotidiennement dans le 
service, dans leurs conditions 
de travail, avec une répercus­
sion qu'i l y • au niveau politi­
que. I b ne font pas le lien 
entre les deux. Ce qui fait qu'i l 
n'y a pas pnse de conscience qui 
les amènerait en définitive à se 
battre. 

HR : Certains travailleurs de 
la santé m'ont dit qu'il n'y 
avan pas eu un travail d'ex­
plication suffisant avant la 
journée du 2J octobre ou la 
semaine d'action, les travail­
leurs n'étaient pas assez mo­
bilisés car pas assez infor­
més. 

- C G T : Les gens du C H R met 
tent de la mauvaise volonté 
car ils sont vraiment bien Infor­
més. On balance des tracts mais 
les trois quarts du temps, ils ne 
les lisent pas. Puis, depuis quel­
que temps, i l y a des passages 
dans les services pour expliquer 
aux gens pourquoi on fait grève 
On touche toutes les équipes. 
E n cette période, les délègues 
sont mobilisés la-dessus. C'est 
un travail qui a été fait pour le 
23 octobre et on recommence. 

C'est un travail qui va payer 
à la longue. S i les gens dans les 
services ont l'habitude de nous 
voir passer régulièrement pour 
les informer et discuter avec 
eux , on pense qu'on arrivera 
mieux à les accrocher. 

HR : t't vous personnelle­
ment, quel bilan avez-vous 
tiré des actions qui ont été 
menées jusqu'à maintenant f 
C'est un succès ? 

— C G T : Un succès, c'esi beau 
coup dire, pas un échec non 
plus. Sur le plan des résultats : 
250 licenciements annonces en 
août, maintenant ca va se bor­
ner à 20 ou 30 licenciements. Il 
y a déjà un recul partiel de la 
direction, c'est positif. 

Mais un succès, ça voudrait 
dire que tous les crédits pour 
faire tourner convenablement 
l'hôpital auraient été accordes, 
ça voudrait dire non aux licen­
ciements et aussi des crédits 
supplémentaires. Ce qu'on a ob­
tenu jusqu'à présent est insuf­
fisant et nous disons qu'i l faut 
mener la lutte à un niveau plus 
élevé car il y a toujours des me­
naces. Exemple : des circulaires 
récentes prévoient le licencie­
ment de personnels titulaires... 

HR : Quelles propositions fai­
tes-vous pour intensifier cette 
lutte ? 

- C G T : Les journées des 13. 
14 et 15 novembre et aussi 
peut-être des cahiers de reven 
dications par service pour sen­
sibiliser les gens sur les problè 
mes qu'ils rencontrent quoti­
diennement et les amener à se 
battre là-dessus et i partir de 
là déboucher sur de* problèmes 

plus globaux et naturellement 
plus politiques. 

L a situation est telle qu'on 
ne peut pas se permettre de res 
ter l'arme au pied. 

HR : Est-ce qu'il y a eu des 
assemblées générales de syn­
diqués ? 

- C G T : I l va y en avoir. Tous 
les syndiqués ont été convoqués 
et on va déterminer avec eux 
des formes d'action car on s'est 
aperçu que même nos syndiqués 
ne suivaient pas trop nos mou 
vements de grève. Alors on vou­
drait savoir si c'est un manque 
de mobilisation, un manque d in­
formations... Alors, on a prévu 
une 3"*mblée générale. 

A ce propos , vo i c i ce q u i 
a é l é dit par les t rava i l l eurs 
de l a santé syndiqués CGT -
C F D T lors d ' u n e réunion 
organisée par no t re j o u i M. i l 
p o u r connaître l eur po in t 
de vue sur les différentes 
a c t i o n s . 

- Une infirmière C G T : Pour la 
semaine d'action, personne n'é­
tait au courant et puis les 
syndicats ne passent pas dans les 
services pour expliquer : distri­
buer les tracts, ça ne suffit pas. 
Dans mon service, le travail de 
base des syndicat était nul 
jusqu'à présent. Par exemple, 
pour la grève du 23 octobre, elle 
a été décidée uniquement par les 
délégués sans convoquer les syn­
diquée. 
- Une employée non syndi­
quée : Dans mon service, la dé­
léguée C G T ne nous annonce 
jamais s'il y a une grève... 
- Une infirmière C G T : A mon 
niveau, les délégués font beau­
coup de travail, mais ne s'ap­
puient pas assez sur les travail­
leurs. Ils ont un travail énorme, 
mais actuellement ils ont envie 
que ça change, et ils ont l'air dé­
cidé à faire une mobilisation à 
la base. 

Une infirmière C G T : L a C G T 
dit que la non-mobilisation est 
de la responsabilité des travail 
leurs, ça ne me parait pas nor­
mal. I l y a des exemples qui ont 
montré que les travailleurs de 
l'hôpital se sont mobilisés : en 
1978, les hospitaliers de nuit 
ont obtenu satisfaction sur leurs 
revendications après deux mois 
de lutte 

Jusqu'à présent, le travail de 
mobilisation à la base a été peu 
pris en compte par les syndicat* 
Les objectifs actuels de b C G T 
(passer aans les services, faire 
des réunions de syndiqués) nous 
paraissent très positifs. 

Les difficultés pour 

faire l'unité syndicale 
- C G T : I l faut tenir compte 
du courant réformiste à l'hô­
pital. KO et même nos camara­
de» de la C F D T , avec l'orienta 
l ion actuelle de la C F D T par 
rapport au recentrage... qui font 
qu'i l y a une volonté délibérée 
pour F O d'éloigner les travail­
leur» du chemin des luttes et 
pour la C F D T de freiner les 
luues, pour nous c'est clair. 

HR : Pouvez-vous donner des 
exemples des difficultés ren­
contrées avec la CFDT T 

- C G T : U avait été décidé des 
actions unitaires, elles se sont 
développées quand il s'est agi 
de sensibiliser la population, 
d'apporter le problème hospi­
talier sur la place publique, mais 
dès qu'i l u fallu rentrer dans 
l'action, alors là, la C F D T a 
dit non. L a journée du 23 octo­
bre, nous, nous avions dit, 
cette journée peut servir de 
tremplin pour mobiliser le per­
sonnel car l'engagement des mé 
détins sur leurs propres pro­
blèmes, même s'ils ne nous 
concernent pas tous, cette 
grève pouvait arriver à motiver 
certaines raiégories de perso n 
nels sur nos revendications. 

HR - Il y a une volonté au ni-
\*au des dirigeants et de la 
huir de faire cette unité ? 

- U G T : Au niveau des diri­
geants, c'est ta volonté de ne pas 
faire l'unité. A la base, i l y a 
un frein mais une volonté mani­
feste pour que se réalise cette 
unité. ^ ^ ^ ^ 

HR : Les travailleurs sont au 
courant des difficultés qu'il 
y a entre la CGT et la CFDT, 
n 'y-a-t-il pas eu trop de polé­
miques qui ont été mises en 
avant entre la CGT et la 
CFDT alors que l'heure est 
à l'unité T 

— C G T : Ce ne sont pas des 
polémiques, quand nous criti­
quons la C F D T , c'est à punir 
de faits précis, c'est une r r i l i 
que conslructlve et nécessai­
re. 

Pour c o n l u r e sur ce pro­
blème, vo i c i la pos i t i on de 
la ce l lu le santé d u PCML. 

Nous savons tous qu'i l y a 
des difficultés pour faire l'unité, 
mais nous nous demandons 
si c'est le moment, face aux 
attaques du gouvernement, 
d'insister autant et publique 
ment sur les divisions intersyn­
dicales, 

La mobilisation à l'hôpital 
est difficile el lu cible contre 
laquelle nous devons concentrer 
nos attaques, c'est bien la 
politique gouvernementale. 

Par rapport aux coups portés 
par le gouvernement et les graves 
conséquences que cela peut 
avoir sur le personnel et les ma­
lades, c'est juste de lancer les 
mots d'ordre d'action comme 
par exemple la grève du 23 
octobre, mats pourquoi les 
forces qui se sont retrouvées à 
ce moment là n'ont elles par 
été utilisées pour actroitre la 
mobilisation, par exemple pa»ser 
dans les services, connaître» les 
problèmes du personnel ? 

S ' i l ©si vrui que les critiques 
avancées par la C F D T telles 
l'insuffisance de mobilisation 
reposent sur des constatation» 
réelles, i l n'en resto pas moins 
que vu l'urgence de la situation 
des mesures concrètes s'impo­
sent. 

Les Initiatives actuelles, 
comme les cahiers de revendi­
cations, le passage des délégués 
dans les services, sont un premier 
pas tout à fait positif pour faire 
avancer la situation. 

Jeudi 25 mai 1978 : manifestation contre 
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